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 CONVENTION DE PARTENARIAT 

 

Vu la décision du Bureau Communautaire de GMVA DEC 36, en date du 02 Juillet 2021, validant 
la stratégie agricole et alimentaire et son confortement avec le plan d’actions prévisionnelles, 
engageant une demande de labellisation Projet Alimentaire Territorial auprès de la DRAAF et 
une demande de financement au titre de la mesure 13B du plan de relance, 

Vu la décision du comité régional de sélection de la DRAAF du 08 Octobre 2021, accordant 
358 043€ à la stratégie agricole et alimentaire du territoire et en date du 18 novembre 2021 
accordant le label projet Alimentaire territorial niveau 1 

Vu la Convention relative au projet intitulé « Système alimentaire territorial Golfe du Morbihan 
Vannes agglomération » signée le 26 Novembre 2021, 
 
Vu la décision favorable du conseil municipal du 10 octobre 2022, 
 
Il est convenu, 
 
Entre les soussignés :  
 
La communauté d’agglomération Golfe du Morbihan – Vannes agglomération représentée par son 
Président M. David Robo, dûment habilité par délibération du 16 Juillet 2020, 
Ci-après dénommée, GMVA 
d’une part, 
 
Et :  
 
La ville de Vannes, dont le siège social est place Maurice Marchais BP 509 - 56019 Vannes Cedex 
et représenté par ……………………………….….., agissant au nom et en sa qualité de premier(e) 
adjoint(e), 

 
Ci-après dénommé Vannes , d’autre part. 
 
 
PREAMBULE 
Sur la base de ces diagnostics, l’agglomération pilote une stratégie labélisée Projet Alimentaire 

territorial de niveau 1, concertée avec ses partenaires intégrant les quatre maillons de la chaine 

alimentaire (production, transformation, distribution, consommation). A travers des défis 

familles à alimentation positive, la mise en place de dispositifs financiers, l’accompagnement 

de filières, la réalisation de formations et évènements, la stratégie de GMVA vise à renforcer 
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les relations locales entre producteurs, transformateurs et consommateurs pour encourager la 

production d’une alimentation saine et durable. Elle s’attache ainsi à : 

 

 

 Renforcer l’accompagnement technique en rendant disponible massivement des 
formations ou outils techniques 

 Soutenir les producteurs agricoles et aquacoles 
 Mailler la distribution de proximité, permettant de renforcer l’accessibilité à une 

alimentation saine et durable. 
 Eclairer les choix des consommateurs pour faire évoluer les comportements alimentaires 

en se dotant d’outils. 
 

Le plan « France Relance » prévoit de renforcer ces actions territoriales en faveur d’une 
alimentation saine, sure, durable et accessible à tous, par le soutien au développement des 
PAT, en finançant, notamment, des projets d’investissement, afin de structurer les filières 
locales et permettre la mise en place de réseaux d’approvisionnement et d’actions visant une 
amélioration du comportement alimentaire de toute la population, dans un objectif de santé 
publique et de reterritorialisation de notre alimentation. 

Aussi, dans le cadre du volet B de la mesure 13 du plan de relance : Partenariat Etat/Collectivité 

au service des PAT – Amplification », l’Etat, en liaison avec la Région Bretagne, a lancé un appel 

à candidatures le 26/02/2021 visant à soutenir les investissements réalisés dans le cadre des 

Projets Alimentaires Territoriaux (PAT).  

 
Le présent projet, retenu à cet appel à candidatures, est porté par Golfe du Morbihan Vannes 
Agglomération qui associe à l’animation –réalisation du programme d’actions le Parc naturel 
régional du Golfe du Morbihan, syndicat mixte, basé à Vannes – (56) 
Et la mise en œuvre d’actions les partenaires suivants : 

 Chambre d’agriculture du Morbihan, chambre consulaire antenne Morbihan basé à 
Vannes (56) et Rennes (35) 

 Association Clim’actions, association, basé à Vannes (56) 

 Groupement d’Agriculteurs Biologiques du Morbihan, association, basé à Vannes (56) 

 Commune de l’île d’Arz  (56) 

 Commune de Vannes, (56) 

 Commune de Meucon, (56) 
 

IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT 

Article 1 – Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de préciser les modalités et engagements réciproques des 
parties dans le cadre du soutien financier de l’Etat accordé aux sept porteurs de projet retenus 
pour la mise en œuvre du projet présenté intitulé « Système alimentaire territorial Golfe du 
Morbihan - Vannes agglomération ». Cette convention décline les engagements et obligations 
pour chaque partenaire de la convention relative au « Système alimentaire territorial Golfe du 
Morbihan - Vannes agglomération » conclue avec la DRAAF. 

Article 2 – Contenu et nature des travaux subventionnés 
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Un descriptif détaillé du projet figure en annexe 1 (annexe technique), laquelle fait partie 
intégrante de la convention. Elle indique de façon détaillée les actions qui incombent à chaque 
partenaire. 

Chaque porteur de projet s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre 
le dit projet, en son nom propre. 
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Article 3 - Montant de la subvention 

GMVA reverse la contribution de la DRAAF pour un montant maximum de 89 408€. Cette 
subvention n’est pas soumise à la TVA. 

L’annexe financière (annexe 2), jointe à la présente convention, décrit le budget total du 
projet en ressources et en dépenses, avec le détail des investissements éligibles et retenus 
pour chaque partenaire. 

Pour chaque partenaire ou bénéficiaire du projet, les montants totaux d’aides publiques 
doivent respecter les plafonds d’aides indiqués dans l’appel à candidatures du 26 février 2021. 

Article 4 – Modalités de versement  

L’administration s’acquittera des sommes dues selon les modalités suivantes : 

 un versement intermédiaire, selon l’avancée du projet, sur présentation par le porteur 
de projet d’un rapport technique d’exécution intermédiaire et d’un rapport financier 
d’exécution intermédiaire, établis à la date de la demande de paiement. Ces deux 
rapports sont certifiés exacts par le représentant ou le comptable du porteur de projet ; 

 le solde restant sera versé à l'issue des travaux, sur présentation par le porteur de projet 
d’un rapport final d’exécution technique et d’un rapport final d’exécution financier 
faisant le point sur l’ensemble des travaux et dépenses réalisés par le porteur de projet 
dans le cadre de la présente convention. Ces deux rapports sont certifiés exacts par le 
représentant ou le comptable du porteur de projet. GMVA peut demander toute 
information complémentaire qu’il jugera utile afin d’apprécier les travaux réalisés. 

Ces deux rapports devront être transmis au plus tard dans le mois suivant l’échéance de la 
convention de partenariat afin de respecter les délais imposés par la convention relative au « 
Système alimentaire territorial Golfe du Morbihan Vannes agglomération » a été signée le 26 
Novembre 2021 avec la DRAAF. 

Le montant du solde pourra être modifié en fonction des actions mises en œuvre par le porteur 
de projet pendant la durée de la présente convention, sans toutefois que le total des paiements 
ne puisse dépasser le montant prévu par la convention à l’article 3.  

Si le total des dépenses réalisées par le porteur de projet pour le projet est inférieur au montant 
de la subvention allouée par l’administration, le solde à l’attention de porteur de projet devra 
être minoré.  

Ces versements seront effectués à l’ordre du porteur de projet, SIRET de l’établissement 
auquel la subvention est versée. 

Article 5 – Le comité de pilotage 

Ce comité a pour objectif, d’enrichir les actions, de favoriser la mobilisation autour du projet 
alimentaire territorial et l’émergence d’éventuels porteurs de projets. 

Il siégera au moins une fois par an pour : 
• Examiner l’avancement et la programmation des actions au titre du plan de relance 

mesure 13 B 
• Suivre les orientations du plan alimentaire territorial et nouveaux projets structurants 

concourant à ses objectifs 

Il sera composé de: 
- 3 représentants issus du groupe de travail agricole de GMVA 

- 1 représentant PNR-  

- 1 Représentant par partenaires du plan de relance cités en préambule de la présente 

convention 

- 1 partenaire restauration collective   
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- 2 représentants chambres consulaires artisanales et commerciales 

- 1 représentant FD CIVAM 56 

- 1 représentant Association Terre de liens 

- 1 représentant Inter g.v.a.agricole  

Le cas échéant, en tant que de besoin il pourra être élargi aux structures ayant un projet 

agricole, EPCI voisines ou associations de consommateurs, représentants Inter profession. 

Article 6 – Engagement des partenaires 

Le plan alimentaire territorial s’inscrit dans un contexte marqué par la mise en œuvre du Plan 
climat Air Energie et du Schéma régional de développement économique, d'innovation et 
d'internationalisation. 

Dans ce contexte, les partenaires s’engagent à veiller à l’articulation et la cohérence entre les 
projets et actions portées par la démarche, et les orientations fixées par les principaux 
documents de planification du territoire. 

GMVA organise, par ailleurs, la remontée d’informations au sujet des actions du PAT financées 
par des crédits du plan de relance vers les comités financeurs. 

D’autre part, le « partenaire »s’engage à : 

 Informer régulièrement GMVA de l’état d’avancement des projets détaillés en article 2 
de la présente convention ; 

 Réaliser et fournir à GMVA les livrables de l’opération et un bilan qualitatif et quantitatif 
à la fin de l’action. 

Article 6 – Dispositions de reversement 

En cas de non réalisation totale ou en cas de réalisation partielle justifiée de l’objet prévu dans 
la présente convention par le porteur de projet dans les rapports finaux, les sommes trop 
perçues par le porteur de projet devront être reversées au Trésor Public dans les meilleurs 
délais et, au plus tard, dans le mois qui suit la réception du titre de perception.  

Article 7 – Modifications de la convention 

Toute demande de modification de la présente convention, proposée par l’une des parties, fera 
l'objet d'un échange écrit (par courrier ou par courriel) entre les parties. Il pourra alors être 
procédé à une éventuelle évolution de la convention, soit par voie d’échanges de courriers 
entre les deux parties, soit par avenant à la présente convention, signé par les deux parties. Le 
cas échéant, il peut être décidé de la résiliation de la convention selon les conditions prévues 
à l’article 8. 

Article 8 – Dispositions de résiliation 

La convention peut être résiliée par l'une ou l'autre des parties. La résiliation de la convention 
intervient après un délai d’un mois suite à la réception d’un courrier motivé adressé en 
recommandé avec accusé de réception à l’autre partie. La résiliation s’accompagne d’un 
rapport final d’exécution technique et d’un rapport final d’exécution financier, envoyée par le 
porteur de projet à l’administration à la date de réception dudit courrier. Les montants non 
utilisés par le porteur de projet seront reversés au Trésor Public dans les meilleurs délais et, 
au plus tard, dans le mois qui suit la réception du titre de perception.  
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Article 9 – Sanctions  

GMVA peut ordonner au porteur de projet le reversement de tout ou partie des sommes déjà 
versées, la suspension de la subvention ou la diminution de son montant dans les cas suivants : 

 non réalisation totale ou réalisation partielle de la convention sans en avoir 
préalablement averti GMVA et sans avoir reçu l’accord écrit de celui-ci, les 
dispositions de l’article 6 s’appliquent ;  

GMVA informe le porteur de projet de ces décisions par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 

Article 10 – Durée  

La présente convention de partenariat s’inscrit dans la même durée à partir de la signature de 
la convention « Système alimentaire territorial Golfe du Morbihan Vannes agglomération » soit 
18 mois à compter du 26/11/21. Les travaux relatifs au projet ayant pu débuter à la date dépôt 
du dossier complet de candidature à l’appel à projets (01/09/2021) devront être terminés pour 
le 30 juin 2023. 

Article 11 – Contrôles 

Le porteur de projet s’engage à se soumettre à tout contrôle effectué par l’administration dans 
le cadre de la présente convention et à faciliter l’accès aux documents administratifs et 
financiers afférents à la présente convention.  

GMVA s’assure que les dépenses effectuées et présentées dans les rapports finaux sont éligibles 
conformément à l’annexe technique et à l’annexe financière de la présente convention.  

Le porteur de projet s’engage à prévenir GMVA de tout évènement susceptible de reporter, 
d’accélérer ou de modifier la réalisation de tout ou partie de l’objet de la convention. 

Article 12 - Clause de communication, transmission des résultats à des tiers, confidentialité  

En signant cette convention de partenariat, le partenaire s’engage à valoriser la stratégie PAT 
décrite en annexe 3 et à contribuer à sa lisibilité. 

Le porteur de projet s’engage également à partager les outils réalisés avec GMVA pour 
contribuer à leur essaimage. 

Le porteur de projet jouit sur son œuvre, du seul fait de sa création, d’un droit de propriété 
incorporelle exclusif et opposable à tous. Il cède à titre gratuit et non exclusif au(x) financeur(s) 
du projet le droit d’utiliser ou de faire utiliser, d’adapter et de diffuser librement les 
documents ou les outils, en l’état ou modifiés, de façon permanente, en tout ou partie, par 
tout moyen et sous toutes formes et à des fins non commerciales. Dans l’hypothèse d’une 
publication sur Internet, les droits sont cédés pour le monde entier. 

Afin de participer à la lisibilité du projet mis en œuvre par le porteur de projet et du soutien 
financier apporté par l’Etat pour leur réalisation, le porteur de projet s’engage à apposer sur 
chacune des réalisations financées, à sa charge, les logos et panneaux promouvant la marque 
« France Relance » et le label Projet alimentaire territoriale  
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Si le porteur de projet bénéficie d’un site Internet, il s’engage à éditer un article valorisant le 
financement obtenu par le plan de relance et le label Projet Alimentaire territorial de GMVA, 
portant les différents logos désignés ci-avant.  

Pour les outils immatériels et documents, le porteur de projet jouit sur son œuvre, du seul fait 
de sa création, d’un droit de propriété incorporelle exclusif et opposable à tous. Il cède à titre 
gratuit et non exclusif au(x) financeur(s) du projet le droit d’utiliser ou de faire utiliser, 
d’adapter et de diffuser librement les documents ou les outils, en l’état ou modifiés, de façon 
permanente, en tout ou partie, par tout moyen et sous toutes formes et à des fins non 
commerciales. Dans l’hypothèse d’une publication sur Internet, les droits sont cédés pour le 
monde entier.  

Le porteur de projet ainsi que les organismes et structures attachées au projet, sont tenus de 
maintenir confidentielles les communications transmises par l’administration, dont la personne 
publique a expressément indiqué la nature confidentielle, et ne pouvant, sauf autorisation, 
être divulguée à d’autres personnes que celles qui ont qualité pour en connaître.  

L’administration s’engage à maintenir confidentielles les informations, signalées comme telles, 
qu’elle peut recevoir du porteur de projet. 

Article 13 – Recours 

Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention fait l’objet 
d’un règlement à l’amiable. En cas de désaccord persistant, le litige est porté devant le tribunal 
administratif de Rennes (3 Contour de la Motte – 35044 Rennes). 

Article 14 – Dispositions finales 

La présente convention comprend 14 articles, 2 annexes techniques et 1 annexe financière. 

Elle est établie en 2 exemplaires originaux, un exemplaire étant destiné au porteur de projet 
et un autre étant conservé par GMVA. 

Fait à Vannes le 
 

Président de Golfe du Morbihan - Vannes 
agglomération 

 
 
 
 
 

David ROBO 

 
Pour le porteur de projet, 
Le(a) premier(e) adjoint(e)  
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Annexe 1 - Annexe technique 

Description du projet 

Le projet présenté allie les expériences acquises par des partenaires qui agissent depuis 
plusieurs années auprès des acteurs du système alimentaire et intègre trois communes. Ces 
communes volontaires porteuses de dynamiques intègrent le projet pour encourager d’autres 
communes à s’engager sur trois thèmes : l’installation agricole, les projets alimentaires globaux 
en restauration collective et la mise en place de vergers citoyens. Le fil conducteur dans 
l’ensemble des actions sera de renforcer les relations locales déjà créées entre producteurs, 
transformateurs et consommateurs. Les aléas climatiques et l'urbanisation constituent des 
points de tensions accentuant notre projet de transition. Nous avons identifié dans les 4 
maillons du système alimentaire les actions qui nécessitent d’être amplifiées. Nous allons 
accentuer nos efforts d’actions pour concrétiser une politique foncière et renforcer les 
installations agricoles, structurer de nouvelles filières alimentaires notamment sur la filière 
légumineuse et légumes, amplifier les efforts d’accompagnement de la filière restauration 
collective, encourager une production résiliente, de proximité, organiser la mise en logistique 
pour les producteurs et faciliter les outils de transformation, continuer à déployer un 
programme de sensibilisation des habitants à travers les vergers citoyens notamment. Ces 
actions sont très liées les unes aux autres notamment par l'association des partenaires. 

Objectifs du projet 

L’agglomération souhaite aujourd’hui amplifier et compléter les actions de la Stratégie 
alimentaire, autour : 

 d’un volet foncier transversal (définition et élaboration d’une stratégie agricole, 
foncière et alimentaire) ; 

 d’une priorisation des actions structurantes en faveur de la relocalisation et de la 
transition des chaines alimentaires : sélection d’un plan d’actions 2021-2022-2023 
détaillé ci-dessus. 

 d’une formalisation d’une convention avec le PNR pour renforcer l’animation 
territoriale autour de la stratégie ; 

 d’une formalisation de conventions avec les acteurs prêts à porter des projets 
structurants en faveur des filières alimentaires. 

Ainsi, le projet Système alimentaire territorial présenté ici constitue une opérationnalisation 
de la Stratégie alimentaire du territoire, dans la continuité des actions menées depuis 2012 par 
GMVA et ses partenaires au travers du projet Alimen’Terre notamment. 

Description détaillée des actions 

1. VOLET PRODUCTION 

a) 3 études 

Action 1 - Réalisation d’une Étude stratégie agricole et foncière (GMVA) 

Objectif opérationnel de la Stratégie alimentaire concerné : P3. Déployer une stratégie 
foncière agricole 

Descriptif : L’opération consiste au lancement d’une prestation externe d’étude avec 
identification des parcellaires stratégiques nécessitant une intervention foncière. L’étude 
comprendra la définition d’un programme d’actions foncières avec préconisations pour 
consolidation du parcellaire et des filières existantes, identification des nouvelles filières 
potentielles avec surfaces nécessaires ; préconisations d’action par typologie à proposer : 
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friches, secteurs environnementaux sensibles, autres secteurs à enjeux, préconisation et liens 
avec le parcellaire privé, place du citoyen dans des démarches foncières et préconisations. 

Moyens : Expertise externe, achats de données 

Territoire : Ensemble des communes de GMVA 

Durée : 12 mois 

Indicateurs d’évaluation : 

 % dans le PLU des terres agricoles : le foncier agricole est maintenu 

 Nouvelles surfaces affectées à la production alimentaire avec distribution en circuits 
courts 

 Nombre d’hectares acquis en portage foncier 

Action 10 - Etudes et animations micro-fermes (Convention de partenariat GAB56) 

Objectifs opérationnels de la Stratégie alimentaire concerné : P3. Déployer une stratégie 
foncière agricole ; P4. Accompagner l’installation agricole 

Descriptif : Cette action est lancée en partenariat avec la Région Bretagne sur le Morbihan dans 
le cadre de l’appel à projets Agriculture écologiquement performante (AEP). A ce jour, il 
n’existe pas de référentiel consolidé en Bretagne sur les micro-fermes. Quelques données très 
spécifiques existent dans le sud de la France et en Alsace dans des contextes pédoclimatiques 
non applicables à nos climats. Elle fait également suite aux demandes nombreuses de porteurs 
de projets agricoles et à l’installation effective de deux micro-fermes sur la commune de Grand 
Champ et Monterblanc. L’action consiste à produire et diffuser des références techniques, 
économiques et sociales sur des micro-fermes et à valoriser des retours d’expériences et 
témoignages auprès des porteurs de projets agricoles sur l’agglomération. Un groupe d’une 
dizaine d’agriculteurs installés en micro-fermes a été constitués sur le Morbihan. Le partenariat 
avec GMVA permettra en complément d’organiser et animer des journées techniques 
permettant d’identifier les problématiques et les solutions adaptées à ce type de fermes (3 
jours/an) et des visites apprenantes du chantier REBOM (Rhuys Environnement Bio Maraichage) 
pour de futurs exploitants en partenariat étroit avec la direction développement économique 
pour informer les porteurs de projets. 

Moyens : Temps interne GAB 56 et stagiaire dédiée 

Territoire : Morbihan 

Durée : 24 mois 

Cible : 10 producteurs et information de 25 porteurs de projets/an 

Indicateurs d’évaluation : 

 Nombre d’emplois agricoles créés par ces fermes 

 Nombre d’hectares mis en culture 

Action 4 - Diagnostic prospectif du territoire (Convention de partenariat PNR) 

Objectif opérationnel de la Stratégie alimentaire concerné : P5. Développer des circuits 
alimentaires de proximité 

Descriptif : Proposer des scenarii en lien avec la transition agroécologique et alimentaire et en 
quantifier les impacts, afin d'enrichir les échanges autour de la relocalisation de l’alimentation, 
grâce à un outil de modélisation prospectif. L’outil envisagé modélise conjointement « l’offre 
» qui englobe les productions agricoles, les cheptels, les bilans d’approvisionnement et la 
biomasse agricole et forestière avec « la demande » qui représente les besoins en aliments des 
habitants et des cheptels, ainsi que les besoins en bio-ressources (pour les matériaux, les 
bioénergies notamment). 
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L’outil actionne différents leviers: les systèmes agricoles, la taille des cheptels, l’assiette et 
les régimes alimentaires, la gestion forestière et les prélèvements en forêt, les souhaits en 
matière d’importations et d’exportations, ou encore d'évolution de l'artificialisation des terres. 
Il est ainsi possible de "tester" des politiques et de réaliser des ateliers d’échanges à ce titre. 

Moyens : Prestation de modélisation, temps interne 

Territoire : GMVA/PNR 

Durée : 24 mois 

Cible : Producteurs et consommateurs 

Indicateurs d’évaluation : 

 Nombre d’acteurs sensibilisés 

 Nombre de scenarii établis 

b) 5 dispositifs animation / formation 

Action 2 - Animations pratiques agricoles et PCAET (GMVA) 

Objectif opérationnel de la Stratégie alimentaire concerné : P1. Former les producteurs à la 
préservation des sols et la qualité de l’eau 

Descriptif : Mise en place de deux dispositifs d’animations : 

 Soutien et développement des démarches d’animation et de conseil sur l’agriculture bas 
carbone : l’opération consiste à réaliser 4 journées d’échanges/an et à accompagner 
individuellement 8 agriculteurs/an sur leurs pratiques. 

 Soutien et connaissance de l’offre de production avec le lancement d’un 
accompagnement individuel de 6 transformateurs et distributeurs/an. 
L’accompagnement proposé est la connaissance de l’offre locale, la mise en relation de 
l’offre et la demande et l’aide à la réalisation de l’étude de marché. 

Territoire : tout le territoire de l’agglomération 

Moyens : Prestation d’accompagnement avec devis de structures externes 

Territoire : Ensemble des communes de GMVA 

Durée : 36 mois 

Cible : 24 producteurs et 18 transformateurs 

Indicateurs d’évaluation : 

 Nombre d’agriculteurs/transformateurs/distributeurs accompagnés 

 Nombre d’agriculteurs avec pratiques bas Carbone 

 % de la part des prairies notamment permanentes 

Action 3 - Animations incitation au développement de modèles agroforestiers adaptés au 
territoire et aux enjeux à venir (Convention de partenariat PNR) 

Objectif opérationnel de la Stratégie alimentaire concerné : P1. Former les producteurs à la 
préservation des sols et la qualité de l’eau 

Descriptif : 

 Inciter au développement de projets innovants d’agroforesterie sur le territoire, servant 
de référentiel pour le développement futur de l’agroforesterie à grande échelle, pour 
l’adaptation aux changements climatiques. Coordination de 3 projets de 15 ha chacun 
(soumis à l’appel à projets « Plantons des haies »), répondant à un cahier des charges 
sur le rôle des arbres (aggradation des terres, fourrage, protection du cheptel, aspects 
paysagers, rôle d'infrastructure agro écologique), l'adaptation des essences au milieu et 
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aux conditions climatiques actuelles et futures. Inclura l'étude pour la détermination 
des essences et itinéraires techniques, la fourniture et l'implantation des plants et 
protections et la formation à la gestion des arbres. 

 Créer un pôle de connaissance : compilation et valorisation d’études et données, 
développement d’une expertise interne pour le conseil et l’accompagnement, mise en 
lumière des projets par leur suivi et leur valorisation, organisation d’évènements 
d’échange autour des pratiques agroforestières. 

Moyens : Temps interne (Contractuel renouvellement à partir de janvier 2022), prestations 
d’accompagnement. 

Territoire : Territoire GMVA/PNR 

Durée : 36 mois 

Cible : 3 Producteurs 

Indicateurs d’évaluation : 
- Nombre d’agriculteurs accompagnés 
- % modèles agroforestiers sur le territoire 

Action 5 - Formation aux pratiques agroécologiques (Convention de partenariat PNR) 

Objectif opérationnel de la Stratégie alimentaire concerné : P1. Former les producteurs à la 
préservation des sols et la qualité de l’eau 

Descriptif : 

 Concevoir et mettre en œuvre des parcours de formation sur les pratiques 
agroécologiques adaptées aux systèmes et aux conditions pédoclimatiques pour une 
transition et une adaptation aux changements climatiques. Parcours de formations 
structurant sur l'agroécologie sera sur deux niveaux : un niveau de base suivi d’un niveau 
d’approfondissement en 4 parcours de formation : en bovins lait, bovins viande, céréales 
et maraîchage. 

 Partager les avancées de la recherche auprès des agriculteurs par un déplacement sur 
le site de l’INRAE à Lusignan. 

Moyens : Prestations de formation, frais de déplacement et défraiements, temps interne 
(contractuel renouvellement à partir de janvier 2022) 

Territoire : Territoire GMVA/PNR 

Durée : 36 mois 

Cible : 60 producteurs 

Indicateurs d’évaluation : 
- Nombre d’agriculteurs/transformateurs/distributeurs accompagnés 
- Nombre d’agriculteurs avec pratique bas Carbone 
- % de la part des prairies notamment permanente 

Action 6 - Animations filière légumineuses (Convention de partenariat Chambre 
d’agriculture de Bretagne) 

Objectif opérationnel de la Stratégie alimentaire concerné : P2. Former et accompagner de 
nouvelles filières et productions locales ; T2. Développer des outils locaux de stockage et de 
transformation et conditionnement 

Descriptif : Cette action est lancée en partenariat avec la Région Bretagne sur le Morbihan dans 
le cadre de l’appel à projets (AEP). L’objectif est de s’appuyer sur l’expérimentation 
départementale, mettre en œuvre un travail exploratoire pour en tirer les enseignements et 
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envisager une filière locale avec essaimage de l’expérience. Le projet consiste à mettre en 
relation professionnels / producteurs, identifier les besoins locaux en approvisionnement de 
légumineuses en enquêtant communes, restaurateurs, magasins de producteurs, épiceries. 
Mener ce travail exploratoire en bio et en conventionnel, pour l’ensemble des légumineuses et 
plus précisément en lentilles vertes. Suivre l’expérimentation terrain 56 et en tirer les 
enseignements. Accompagner les producteurs et les transformateurs à la mise en place d’une 
filière locale avec triage et séchage en partenariat avec l’association Res’agri 56 et 
accompagner techniquement en collectif, les agriculteurs intéressés pour développer ces 
nouvelles cultures sur leur exploitation en lien étroit avec l’association LEGGO. 

Moyens : Temps interne (contractuel renouvellement à partir de janvier 2022) 

Territoire : Territoire GMVA/PNR 

Durée : 36 mois 

Cible : 15 producteurs et 2 intermédiaires transformateurs / logistiques - 34 collectivités filière 
restauration collective 

Indicateurs d’évaluation : 
- Nombre d’agriculteurs adoptant des test productions 
- Nombre d’acteurs sensibilisés 
- Part des produits issus du territoire de projet et consommés sur place  
- % des légumineuses dans la production locale 

 
c) Création d’exploitations agricoles 

Action 12 - Installation agricole et autonomie alimentaire (Convention de partenariat 
Commune de l’île d’Arz) 

Objectif opérationnel de la Stratégie alimentaire concerné : P3. Déployer une stratégie 
foncière agricole ; P4. Accompagner l’installation agricole 

Descriptif : L’île d’Arz est une commune de 330 ha et 234 habitants. Elle accueille depuis 2011 
une production de vaches laitières privilégiant la transformation des matières brutes (lait) en 
produits alimentaires à haute valeur ajoutée (produits laitiers, fromages...). La commune met 
en œuvre depuis une politique d’installation agricole sur une commune insulaire. L’opération 
consiste à l’acquisition de plusieurs parcelles et l’installation effective de nouvelles activités 
agricoles : production de céréales avec transformation pain et bières sur 12 ha avec location 
bâtiment communal et accompagnement pour installation maraîchère avec 1ère réserve foncière 
de 1 ha. 

Moyens : Acquisition foncière, prestation d’accompagnement 

Territoire : Commune Ile d’Arz 

Durée : 36 mois 

Cible : 3 producteurs 

Indicateurs d’évaluation : 
- Nombre d’hectares acquis 
- % dans le PLU des terres agricoles : le foncier agricole est maintenu 
- Nouvelles surfaces affectées à la production alimentaire avec distribution en circuits 

courts 
- % annuel d’installations agricoles 
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2. VOLET DISTRIBUTION 

Deux filières de distribution : Restauration collective et entreprises 

Action 13 - Développement Cuisine centrale plan alimentaire et investissement (Convention 
de partenariat Commune de Vannes) 

Objectif opérationnel de la Stratégie alimentaire concerné : D2. Accompagner dans une 
démarche globale la filière Restauration collective (gestionnaires et cuisiniers) 

Descriptif : Le service de restauration, scolaire de la ville de Vannes est un service en régie 
structurée autour d’un outil de production, la cuisine centrale de Kercado, construite en 1976. 
Elle produit, aujourd’hui, en période scolaire 1 440 repas scolaires. La fabrication est assurée 
en liaison froide depuis 1989. Le projet comprend la réalisation de deux études croisées par 
des prestataires externes : 

 Etude 1 : 

 Phase 1 : 
o Construction d'un projet alimentaire bio et local concerté avec diagnostic des 

achats, des menus et de la consommation, une analyse des achats et des 
approvisionnements répertoriant la proportion de produits durables et de 
qualité, l’origine des approvisionnements, la répartition du budget alimentaire. 

o Analyse des menus au regard des recommandations nutritionnelles, du respect 
de la saisonnalité locale des produits, de l’introduction de repas alternatifs et 
du niveau de valorisation des protéines végétales. 

o Suivi et analyse du gaspillage alimentaire. 
o Construction d’une feuille de route alimentaire. 
o Accompagnement de la cuisine centrale de Vannes – Etat des lieux et 

construction d’un projet alimentaire « bio » et local. 

 Phase 2 : Formations aux changements en cuisine, ateliers d’éducation et de 
sensibilisation alimentaire, conférence diététique pour sensibiliser les parents, mise 
en place des approvisionnements bio et locaux… 

 Etude 2 : Diagnostic financier des coûts de fonctionnement et d’investissement, 
notamment une analyse du coût des repas, dont la part de dépense bio et de produits 
durables et de qualité, par typologie de clientèle. 

Un programme d’investissement pour engager cette transition alimentaire sur le traitement des 
produits frais et diversification des sources de protéines, la lutte contre le gaspillage 
alimentaire, la substitution de matériel en plastique et l’information des convives. 

Moyens : Logiciel de gestion des stocks, prestation de diagnostic, prestation de formation, 
matériel pour la restauration 

Territoire : Commune de Vannes - Liens avec les 5 autres cuisines centrales de GMVA 

Durée : 36 mois 

Cible : Producteurs GMVA – Elus - Equipes gestionnaires/cuisiniers – Enfants - Parents d’élèves 

Indicateurs d’évaluation : 
- % de réduction des déchets organiques (objectifs chiffrés en lien avec le label Territoire 

économe en ressource à venir) 
- % du bio et du local dans les menus (objectifs loi EGAlim) 
- Nouvelles surfaces affectées à la production alimentaire avec distribution en circuits 

courts 
- Part des produits issus du territoire de projet et consommés sur place  
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Action 9 - Filière légumes bio (Convention de partenariat GAB 56)Objectif opérationnel de 

la Stratégie alimentaire concerné : D2. Accompagner dans une démarche globale la filière 

Restauration collective (gestionnaires et cuisiniers) 

Descriptif : L’association « Filière légumes bio 56 » a été créé en 2019 sur la commune d’Elven. 
Elle regroupe 7 producteurs de légumes bio ou en conversion du Morbihan. Son objectif est de : 

- mettre en lien des maraîchers biologiques pour faciliter la mise en marché de leur 
production ; 

- mutualiser les frais de fonctionnement de l'association ; 
- créer une dynamique collective en maraîchage biologique dans le Morbihan ; 
- mettre en place des solutions adaptées aux distributeurs souhaitant relocaliser leur 

approvisionnement en légumes biologiques ; 
- valoriser la production maraîchère biologique locale des producteurs. 

L’association propose 2 livraisons par semaine. L’objectif du projet porté par le GAB 56 est 
l’accompagnement de l’association dans son évolution juridique, sa gestion organisationnelle 
et financière, sa planification offre/demande et son développement par l’achat de matériel 
pour aller vers une autonomie complète de l’association. 

Moyens : Temps interne 

Territoire : Morbihan 

Durée : 36 mois 

Cible : Producteurs 

Indicateurs d’évaluation : Evolution du nombre de plateformes logistiques 

Action 11 – Faire s’engager les entreprises privées pour les transitions (Convention de 
partenariat GAB 56) 

Objectif opérationnel de la Stratégie alimentaire concerné : D2. Accompagner dans une 
démarche globale la filière Restauration collective (gestionnaires et cuisiniers) 

Descriptif : L’opération consiste à inciter les entreprises à mettre en œuvre des plans 
alimentaires d’établissements. La première action sera la réalisation d’une mallette 
pédagogique adaptée à un public de salariés sur les changements d'habitudes alimentaires et 
la réalisation de fiches expériences : Soutenir et organiser une distribution de paniers de 
légumes pour ses usagers et salarié.es - Proposer à ses salarié.es un dispositif 
d'accompagnement de changements d'habitudes alimentaires… La deuxième phase sera 
constituée de rencontres interentreprises nommés Afterwork « Mes salarié.es et les transitions 
» sur fermes comprenant la présentation de quelques expériences réussies et ateliers débat. 
Le projet intègre un accompagnement individuel de 15 entreprises « Faire imaginer par les 
salarié.es les transitions écologiques, agricoles et alimentaires des territoires ». 

Moyens : Temps interne, prestation vidéo, prestation de mise en page, prestation de formation, 
location de salle 

Territoire : Morbihan 

Durée : 36 mois 

Cible : 15 entreprises du territoire GMVA 

Indicateurs d’évaluation : 
- La part des produits issus du territoire de projet et consommés sur place augmentent 
- Nombre d’animations 

3. VOLET CONSOMMATION 
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Développement d’une production citoyenne 

Action 14 - Vergers – Jardins partagés (Convention de partenariat Meucon) 

Objectif opérationnel de la Stratégie alimentaire concerné : C1. Former les citoyens ; C2. 
Mettre en place des outils pour les consommateurs pour agir sur ses pratiques d'achat, et 
culinaires 

Descriptif : La commune de Meucon (2 298 habitants) est située en deuxième couronne mais 
est néanmoins toute proche de Vannes (7km). Elle fait partie des communes du pays vert qui 
bordent la ville centre. Sa surface est limitée (573 ha). Le projet consiste à la plantation 
d’arbres fruitiers, une première expérience sur la commune. 

Les activités proposées sur site seront : 

- Activités partagées jardinage (taille des fruitiers, cultures sans pesticide, nouvelles méthodes 
de jardinage…) 

- Sensibilisation à la saisonnalité en lien avec le prestataire de restauration scolaire (ateliers 
goût prévus dans le cahier des charges) 

- Activités en lien avec le centre de loisirs et les écoles : 
. Plantations de légumes pouvant leur servir à des ateliers (citrouilles…) 
. Incitation à la consommation de fruits et légumes 
. Sensibilisation à la biodiversité : hôtels à insectes, pièges à frelons… 

- Création de jeux en bois pouvant être disposés l’été dans le jardin (projet à voir avec un 
Lycée professionnel). 

- Création d’un carnet de recettes en lien avec la saisonnalité des produits. 

En outre il est prévu l’installation d’une station météo agricole connectée permettant de 
relayer des informations relatives à la météo, la pluviométrie, l’hygrométrie… L’objectif étant 
de sensibiliser les Meuconais aux évolutions climatiques et de donner des informations 
permettant une optimisation du temps des semis (pommes de terre par exemple…). Les 
informations pourront être relayées par le site de la mairie, le site Facebook ou être 
communiquées en temps réel aux Meuconais motivés par ces informations. Le site du projet se 
trouve au contact direct de la Vallée du Meucon qui constitue une véritable coulée verte, le 
long d’un cheminement doux très apprécié des Meuconais. Le projet sera en lien avec le 
dispositif d’accompagnement de l’association Clim Action. 

Moyens : Matériel pour jardin, travaux, prestation de formation, prestation d’étude de sol, frais 
de plantation 

Territoire : GMVA - Meucon 

Durée : 36 mois 

Cible : particuliers, associations environnementales ou de passionnés de jardinage, autres 
communes souhaitant créer un Verger citoyen 

Indicateurs d’évaluation : 
- Nouvelles surfaces affectées à la production alimentaire avec distribution en circuits 

courts 
- Part des produits issus du territoire de projet et consommés sur place 
- Nombre de citoyens impliqués 
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Action 8 - Vergers du climat (Convention de partenariat Clim’actions) 

Objectif opérationnel de la Stratégie alimentaire concerné : C1. Former les citoyens ; C2. 
Mettre en place des outils pour les consommateurs pour agir sur ses pratiques d'achats, et 
culinaires 

Descriptif : Accompagnement à la mise en place de vergers citoyens. Ce projet est né d’un 
besoin constaté. L’étude diagnostic préalable réalisée par une équipe bénévole de Clim’actions 
a montré qu’il existe en Bretagne un déficit dans la production locale de fruits de qualité bio. 
Ce déficit s’explique par un handicap structurel de l’arboriculture (le délai d’attente est de 
plusieurs années avant de percevoir un premier revenu de récolte) et qui est aggravé depuis 
plusieurs années par les conséquences du dérèglement climatique sur les vergers. Notre but est 
de remédier à ce déficit en augmentant l’approvisionnement en fruits de proximité, pour cela 
en jouant notamment sur le levier citoyen. Le projet comportera : 

- Des formations à la création de vergers citoyens et communication pour inciter à la plantation 
d’arbres fruitiers dans leurs jardins par les particuliers et associations. 

- Un accompagnement technique à la mise en place. 

- La mise en place d’un plan de plantation sur le territoire de GMVA avec recherche parcellaire. 

Le but est de former à terme les personnes les plus intéressées pour qu’elles prennent un rôle 
moteur dans des projets de nouveaux vergers et inciter l’accompagnement technique au long 
de l’année. 

Moyens : Outillage, frais de communication, prestation de formation, frais d’organisation de 
formation, temps interne. 

Territoire : GMVA Durée : 36 mois 

Cible : particuliers, associations environnementales ou de passionnés de jardinage, agents de 
collectivités publiques. 

Indicateurs d’évaluation : 
- Nouvelles surfaces affectées à la production alimentaire avec distribution en circuits 

courts  
- Part des produits issus du territoire de projet et consommés sur place 
- Nombre de citoyens impliqués 

 
Il sera également prévu de valoriser les temps forts de chacune des actions en lien avec les 
livrables décrits précédemment. 
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Annexe 2 – Annexe financière 
 

Budget prévisionnel 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bénéficiaire type d'investissement description phase - Année montant (€) taux d'aide

Subvention 

Plan de 

relance 

Auto-

financement

Traitement produits frais
Robot coupe 

légumes
10 000 40% 4 000 6 000 €

Traitement produits frais

Sauteuse 

multifonction et 

extracteur de jus

23 000 40% 9 200 13 800 €

Traitement produits frais

Autres achats de 

materiels cuisine 

suite audit volet 

cuisine et gaspillage 

alimentaire: four à 

cuissin lente et 

autres materiels de 

decoupe- melangeur

48 000 40% 19 200 28 800 €

Lutte contre le gaspillage alimentaire
3 armoires 

frigorifiques
3 000 40% 1 200 1 800 €

Lutte contre le gaspillage alimentaire

10 Fours de remise 

et maintien en 

température

27 000 40% 10 800 16 200 €

substitution plastique
achat de 170 pichets 

inox
2 019 40% 808 1 211 €

information du public
tableaux d'affichage 

pour les restaurants
500 40% 200 300 €

113 519 45 408 68 111

Logiciel de gestion des stocks 

indicateurs loi EGalim)

Action 13– Plan 

alimentaire 
 Janvier 2022 25 000 80% 20 000 5 000 €

Prestation accompagnement Plan 

alimentaire Phase 2

Action 13– Plan 

alimentaire 
 Avril 2022-dec 2022 25 000 80% 20 000 5 000 €

Prestation de formation
Action 13– Plan 

alimentaire 
Nov 2021- dec 2022 5 000 80% 4 000 1 000 €

55 000 44 000 11 000

168 519 89 408 79 111

Commune de 

Vannes

Action 13– Plan alimentaire - Programme investissement 

01/01/2022- juin 2023

sous-total matériel

sous-total immatériel

Total
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Annexe 3 

Le projet est résumé ci-dessous : 
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Relocalisation et transition des chaines alimentaires 
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DURABILITE ET DEVELOPPEMENT DE 
LA PRODUCTION 

DEVELOPPEMENT DES METIERS DE L’ALIMENTATION LOCALE, 
DEVELOPPEMENT DE L’APPROVISIONNEMENT LOCAL, FILIERES RESTAURATION 

COLLECTIVE 

LES CITOYENS CHANGENT LEURS 
PRATIQUES ALIMENTAIRES ET ONT 

ACCES A UNE ALIMENTATION LOCALE 
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P1. Former les producteurs à la 
préservation des sols et la 
qualité de l’eau 

P2. Former et accompagner de 
nouvelles filières et productions 
locales 

P3. Déployer une stratégie 
foncière agricole 

P4. Accompagner l’installation 
agricole 

P5. Développer des circuits 
alimentaires de proximité 

T1. Former les transformateurs 
aux techniques et au travail des 
produits issus du territoire 

T2. Développer des outils 
locaux de stockage et de 
transformation et 
conditionnement 

T3. Agir sur la mise en place 
d’outils pour lutter contre le 
gaspillage alimentaire 

D1. Former les distributeurs en 
faveur du développement de 
circuits alimentaires de 
proximité 

D2. Accompagner dans une 
démarche globale la filière 
Restauration collective 
(gestionnaires et cuisiniers) 

D3. Développer des 
plateformes mutualisées de 
distribution et logistique  

D4. Agir pour la réduction du 
gaspillage alimentaire 

C1. Former les citoyens 

C2. Mettre en place des outils 
pour les consommateurs pour 
agir sur ses pratiques d'achats, 
et culinaires 

C3. Agir pour lutter contre le 
gaspillage alimentaire 

Production Transformation Distribution Consommation 
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*Animations/ateliers pratiques 
agricoles -Accompagnements 
individuels et collectifs  
Protéger et restaurer un sol 
vivant et fertile/Développer des 
systèmes économes et 
autonomes/Développer les 
techniques issues de 
l’Agriculture 
Biologique/Développer des 
filières locales et de qualité 
favorables pour l’eau 

Cible : producteurs GMVA   et 
zones prioritaires bassins 
versants  

*Dispositifs et 
accompagnement aide à 
l’installation agricole et 
aquacole - Accompagnement 
magasin de producteurs et 
drive fermier- Mise en relation 
cédants et porteurs de projet 

Cible : production alimentaire 
GMVA   

*Expérimentation de nouvelles 
cultures (blé noir…) 

Cible : producteurs GMVA   et 
zones prioritaires bassins 
versants  

* Dispositif d’aides aux 
transformateurs. Cible : 
professionnels GMVA    

* Soutien à la mise en place de 
légumeries Cible : filière 
restauration collective 
prioritaire 

*Accompagnement projets de 
transformation alimentaire et 
bio déchet- Cible : 
professionnels GMVA    

 

*Accompagnement projets 
économiques de structuration 
logistique-stockage- 

* Accompagnement et 
diffusion guide pratique 
restauration collective- Primo 
accueil « j’ai un projet » « 
filière restauration collective » 
auprès des 34 communes 

*Ateliers et sensibilisation 
Restaurateurs- 

*Mise en relation, rencontres, 
Forum réseaux entreprises 

 
 
*Actions de sensibilisation 
gaspillage alimentaire-
partenariat cuisiniers 
solidaires-  
 
*Ateliers sensibilisation écoles 
primaires-Gaspillage 
alimentaire et alimentation  
Partenariat association Clim 
action 
 
*Accompagnement épiceries 
solidaires-  
 
* Développement d’outils de 
communication produits 
locaux 

M
e
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1

3
 B

 

*Réalisation d’une étude 
foncière –Cible GMVA 

*Etudes et animations 
Microfermes- GAB 56 

*Inciter au développement de 
projets innovants 
d’agroforesterie sur le 
territoire(PNR) 

*Développement de formations 
agro écologiques (PNR) 

* Soutien à de nouvelles filières 
de production : légumes - 
légumineuse-(Chambre 
d’agriculture et GAB 56) 

*Installation agricole insulaire  
Ile D’arz 

 

 *Actions sensibilisation 
approvisionnement local auprès 
des entreprises privées 

*Plan alimentaire et 
investissement cuisine centrale 
Vannes Loi EGALIM 

 

*Développer la Mise en place 
de Vergers citoyens –(Clim 
action et Commune de 
Meucon) 
*Diagnostic prospectif du 
territoire flux alimentaire (PNR) 

 

2
0

2
3

-2
0

2
6

 

*Stratégie Portage foncier pour 
l’installation péri-urbaine et 
littorale de producteurs en 
circuits courts (5ha/an) -Cible 
GMVA 

 

   

 


